Résolution du Parlement européen sur la stratégie communautaire 2007-2012 pour la santé et la sécurité au travail

1.
Rapporteur: Glenis WILLMOTT (PSE/UK)

2.
No. cote du PE: A6-0518/2007 / P6-TA-PROV(2008)0009
3.
Date d'adoption de la résolution: 15 janvier 2008

4.
Objet: Résolution du Parlement européen du 15 janvier 2008 sur la stratégie communautaire 2007-2012 pour la santé et la sécurité au travail
5.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)
6.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:
Suite à l'adoption le 21 février 2007 par la Commission de la Communication "Améliorer la qualité et la productivité au travail: stratégie communautaire 2007-2012  pour la santé et la sécurité au travail" (COM(2007)62 final) le Parlement européen a adopté la présente résolution tout en:

· se félicitant de l'objectif ambitieux que s'est fixé la Commission de réduire de 25% les accidents du travail dans l'Union européenne, estimant qu'il est important de prévoir des dispositions bien ciblées, assorties d'un calendrier et d'engagements financiers, et demandant, à défaut de ce calendrier et engagements, que la Commission s'engage à rendre compte au Parlement des progrès réalisés à mi-parcours de la période couverte par la stratégie;
· se félicitant de l'importance accrue qu'accorde la Commission à la simplification de la réglementation et à la diminution de la charge administrative sans qu'elle n'ait nullement pour conséquence de diminuer le niveau de protection offert aux travailleurs;

· déplorant que la communication de la Commission reste silencieuse sur les objectifs de réduction des maladies professionnelles tout en l'invitant à revoir l'utilisation et la mise en œuvre des procédures statistiques existantes afin de repérer et de mesurer correctement les maladies professionnelles, et au premier chef les cancers professionnels, afin de fixer des objectifs propres à les réduire;

· suggérant à la Commission d'étudier la possibilité de transformer sa recommandation 2003/670/CE concernant la liste européenne des maladies professionnelles en une directive;

· soulignant la nécessité de tenir compte des aspects liés au genre lors de l'examen des questions concernant la santé et la sécurité au travail et invitant la Commission à vérifier l'existence, à l'échelle communautaire, de statistiques faisant apparaître les spécificités propres à chaque sexe concernant les maladies professionnelles, mortelles ou non;
· demandant à la Commission de se pencher de toute urgence sur les déficiences de la directive 91/383/CEE pour mettre en pratique le principe de la directive selon lequel les travailleurs temporaires disposent des mêmes droits que les autres travailleurs en matière de santé au travail;
· considérant que la Commission manque gravement de ressources pour pouvoir vérifier de façon correcte si les directives adoptées en matière de sécurité au travail sont effectivement transposées et mises en œuvre;

· demandant à la Commission d'engager une révision de la directive 92/85/CEE;

· invitant la Commission à organiser une audition sur les moyens de remédier aux graves problèmes de santé et de sécurité au travail liés à l'amiante présent dans des bâtiments et autres constructions, comme les bateaux, les trains et les machines; 
· déplorant que la Commission n'ait toujours pas modifié la directive 2000/54/CE pour faire face aux risques graves encourus par les personnels soignants qui manipulent des aiguilles et des instruments médicaux tranchants et souhaitant qu'une modification appropriée de la directive soit adoptée avant le terme de l'actuelle législature mi-2009;

· se félicitant de la demande adressée aux États membres de définir des stratégies nationales qui devraient fixer des objectifs précis et quantifiables et cibler plus particulièrement les PME et les catégories vulnérables, comme les travailleurs immigrés, les travailleurs jeunes ou âgés, les femmes, les travailleurs temporaires et les travailleurs souffrant de handicaps;

· demandant à la Commission et aux États membres d'examiner toutes les solutions possibles pour étendre les dispositions de l'Union européenne en matière de santé et de sécurité aux travailleurs indépendants et aux services d'emplois protégés destinés aux personnes handicapées;

· demandant à la Commission d'examiner l'option de proposer une directive, compte tenu de l'augmentation du nombre de cas de troubles musculo-squelettiques;

· considérant qu'une modification de la directive "agents cancérigènes" afin d'intégrer les substances reprotoxiques et proposer une révision des valeurs limites d'exposition professionnelle de caractère contraignant pourrait être une solution appropriée;

· invitant la Commission à entreprendre des recherches quant à la faisabilité et aux avantages, pour la santé et la sécurité au travail ainsi que pour la société en général, d'exiger que tous les nouveaux bâtiments servant de lieux de travail soient pourvus d'extincteurs automatiques d'incendie, si la sécurité l'impose.

7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

La Commission:

· met l'accent sur le fait que la stratégie communautaire ne contient seulement des actions à développer par la Commission, mais aussi les initiatives à développer par tous les acteurs du monde du travail. Pour ces raisons elle ne contient pas de plan d'action détaillé. Toutefois, la Commission s'engage à inclure les initiatives spécifiques qui relèvent de sa compétence, accompagnées d'un calendrier, dans le tableau de bord de l'agenda social et à présenter au Parlement une évaluation à mi-parcours de la période;

· poursuivra ses travaux de simplification législation en vue d'alléger les charges administratives tout en veillant que les niveaux de protection existants soient maintenus;

· n'a pas fixé des objectifs quantitatifs de réduction des maladies professionnelles compte tenu du manque d'indicateurs solides pour les mesurer mais s'engage à poursuivre les travaux de harmonisation des statistiques européennes en ce domaine; ceci n'empêche pas qu'une place prépondérante soit accordée à la protection de la santé au travail dans la stratégie;

· n'envisage pas de proposer une directive sur la reconnaissance et indemnisation des maladies professionnelles compte tenu du fait qu'il s'agit d'une matière de l'exclusive compétence des États membres, mais s'engage à publier, au cours de l'année 2008, une révision des notices explicatives d'aide au diagnostic des maladies professionnelles;

· manifeste son accord avec la nécessité d'intégrer la dimension du genre dans toutes les actions à développer, principe "horizontal" qui est déjà inscrit dans la nouvelle stratégie et appliqué dans la collecte des statistiques communautaires sur les accidents du travail;

· prépare un rapport sur la mise en œuvre de la Directive 91/383/CEE du Conseil, du 25 juin 1991, complétant les mesures visant à promouvoir l'amélioration de la sécurité et de la santé des travailleurs ayant une relation de travail à durée déterminée ou une relation de travail intérimaire, pour adoption en 2008;
· au sujet des ressources nécessaires pour mener à bien le contrôle de la transposition des directives communautaires, la Commission, se basant sur la récente communication "Pour une Europe de résultats: application du droit communautaire" (COM(2007)502), établira des priorités dans le traitement des infractions au droit communautaire et allouera les ressources adéquates à cette tâche;

· la feuille de route pour l'égalité entre les femmes et les hommes
 de la Commission a identifié entre autres la réconciliation entre la vie professionnelle et la vie privée/familiale comme une priorité pour la période 2006-2010. En octobre 2006, la Commission a lancé la première phase de consultation des partenaires sociaux au niveau européen sur le thème de la réconciliation entre la vie professionnelle et la vie privée/familiale
 sur la base de l'article 138 du traité CE. Après avoir examiné les réponses de la première phase de consultation, la Commission a lancé la deuxième phase de consultation le 30 mai 2007
. Suite à quoi, après avoir examiné les réponses de la deuxième phase de consultation des partenaires sociaux, la Commission a lancé l'évaluation d'impact en vue de déterminer la nécessité de changer la législation existante en matière de réconciliation ou d'introduire d'autres mesures non-contraignantes. Comme indiqué dans la seconde phase de consultation, cette révision concernerait la directive 96/34/CE sur le congé parental, la Directive 92/85/EEC sur la protection de la maternité ainsi que de nouvelles formes de congé comme le congé de paternité, le congé d'adoption et le congé filial;
· poursuit, conformément à la procédure établie par le traité, les consultations obligatoires des partenaires sociaux au niveau européen en vue de présenter une proposition de directive modifiant la directive 2000/54/CE au cours de l'année 2008;

· rappelle que les directives communautaires en matière de santé et sécurité des travailleurs au travail s'appliquent à tous les secteurs d'activités, publics et privés, et, de ce fait, les services d'emplois protégés destinés aux personnes handicapés sont déjà inclus; s'agissant des travailleurs indépendants réitère son engagement d'analyser la mise en œuvre de la recommandation sur les travailleurs indépendants et, en fonction des résultats, à examiner conjointement avec les États membres et l'agence pour la sécurité et la santé au travail de Bilbao, l'opportunité d'autres mesures de sensibilisation et d'information pour améliorer la protection de la santé et de la sécurité des travailleurs indépendants;

· réitère son engagement d'analyser au cas par cas la nécessité éventuelle de proposer nouvelles initiatives législatives, en particulier dans le cas de la protection de travailleurs contre les troubles musculo-squelettiques et contre les agents cancérigènes et reprotoxiques;

· souligne que la directive 89/654/CEE 'lieux de travail' prévoit déjà que tous les lieux de travail nouveaux soient équipés, lorsque le risque de feu résulte de l'évaluation des risques, de dispositifs appropriés pour combattre un incendie et, en tant que de besoin, de détecteurs d'incendie et de systèmes d'alarme.
� En cas de demande d'initiative législative, réponse détaillée, et motivée, de l'action ou inaction de la Commission.
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